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RAPPORT DE SYNTHÈSE
Introduction


La décision 12 (XXIX) a été adoptée à la requête du Ministère de l'agriculture et des forêts de la République d'Indonésie au cours de la 29e session du Conseil International des Bois Tropicaux (CIBT), qui s'est tenue à Yokohama, au Japon, du 30 octobre au 4 novembre 2000. La décision du CIBT vise à organiser une Mission technique pour aider le Gouvernement indonésien à déterminer les domaines nécessitant le soutien de l'OIBT, plus spécialement dans la formulation de plans et programmes destinés à mener à bien un aménagement forestier durable. Sur cette base, la Mission technique de l'OIBT conduite par le Dr B.C.Y Freezailah, comprenant quatre experts internationaux et cinq experts indonésiens, a effectué ses travaux en Indonésie du 12 mars au 6 avril et du 10 septembre au 21 septembre.

Les circonstances qui ont motivé cette Mission technique concernent l'aggravation de la situation en Indonésie, faisant suite à la crise économique pluridimensionnelle de 1997-1998. Le pays se débat pour faire face aux transformations politiques, économiques et sociales dans le cadre d'une reprise encore fragile après cette crise économique. L'aggravation de la situation dans le secteur forestier est rendue évidente par le taux persistant de déforestation et de dégradation des forêts, par l'échec des réglementations, et par l'utilisation inefficace et inéquitable de la forêt causée partiellement par des malversations, par la focalisation excessive sur les gains économiques de la part des dirigeants de la filière bois, et par le manque de coordination entre les institutions concernées. La situation est compliquée encore par le processus de décentralisation en cours qui s'effectue sans mesures de transition claires et adéquates.

Le cahier de charge de la Mission spécifiait de répondre à cinq enjeux importants : a) L'exploitation illicite (et son impact sur la sécurité des ressources forestières) ; b) La restructuration des entreprises forestières (rectifier les déséquilibres et l'inefficacité des entreprises bois) ; c) Les plantations forestières (efforts insuffisants concernant la création de plantations forestières industrielles à haut rendement) ; d) La réévaluation du prix du bois (des prix faibles étant obtenus pour la production de bois issus des forêts naturelles) ; e) La décentralisation de l'aménagement forestier (préparation insuffisante à la décentralisation en ce qui concerne la foresterie).

Les forêts primaires d'Indonésie ont été exploitées à 80%. Il existe une forte incertitude concernant la productivité des forêts de seconde venue qui aura des conséquences majeures pour la production économique future de bois d'œuvre.

La toile de fond


L'Indonésie est un pays vaste et diversifié de 220 millions d'habitants, représentant quelques 300 groupes ethniques. La forêt (estimée à environ 113 millions d'ha), occupant environ 60% du territoire du pays, est la ressource naturelle la plus vaste, et possède une importance primordiale en ce qui concerne le climat mondial et la biodiversité. Les forêts indonésiennes représentent environ 10% des forêts tropicales mondiales résiduelles. Cette forêt tropicale humide indonésienne est universellement reconnue comme un des écosystèmes tropicaux les plus complexes et les plus riches en espèces végétales et animales.

La forêt indonésienne abrite quelque 40 millions d'habitants. En outre, le secteur forestier fournit des moyens d'existence, directement et indirectement, du fait de sa contribution à l'emploi et aux revenus, à environ 4 millions de foyers. Mais l'essentiel du produit de ces forêts profite à un groupe relativement étroit d'entrepreneurs qui pratiquent l'exploitation à outrance des massifs forestiers. 

Les plantations de teck sur l'île de Java ont dominé la sylviculture jusqu'à la fin des années 60. Depuis, les activités forestières sur les Îles de la périphérie ont été le centre d'intérêt principal, y compris par l'exploitation des forêts feuillues naturelles mélangées, d'où sont extraites grumes à sciage et grumes à contreplaqué et où est transformé le bois d'œuvre.

Plus de trois décennies après la mise en place de la politique indonésienne concernant les forêts naturelles, l'état de ces dernières est de plus en plus affligeant. L'aspect le plus flagrant de la situation présente de la filière forêt-bois indonésienne est le caractère non durable du développement forestier dans le cadre du système d'aménagement forestier actuel, plus particulièrement dans le cas du système des concessions d'exploitation forestières. Cela a contribué à la déforestation (au taux annuel de 1,8 million d'ha), à la dégradation de l'environnement, aux activités illicites, et à l'incidence croissante de facteurs préjudiciables tels les incendies de forêt et la chute de la productivité des forêts naturelles comme des forêts artificielles.

Ces aspects ne sont autres que la manifestation de problèmes aux racines profondes, qui  découlent pour une grande part de l'affaiblissement des droits de propriété et de carences de l'application des lois et réglementations. Il existe ainsi un besoin de "réforme et de renforcement des institutions". Des tentatives ont été accomplies dans ce sens par de nombreux projets bilatéraux et multilatéraux au cours de ces trois dernières décennies sans qu'elles n'aboutissent à des progrès concrets notables. La crise économique de 1997 et l'accession au pouvoir d'un gouvernement élu démocratiquement, ainsi que le lancement d'un processus de décentralisation ont fait naître à tous les niveaux de la société l'espoir d'améliorations de la situation par la création d'opportunités équitables. Cependant, ces questions sont toujours en discussion, et aucune action énergique n'a été entreprise. Les incertitudes et les ambiguïtés du processus de décentralisation produisent des effets négatifs graves au lieu de fournir un instrument pour améliorer l'aménagement forestier durable.

Aspects liés au contexte


Les cinq aspects imbriqués tels que spécifiés dans le Cahier des charges de la Mission de l'OIBT sont au coeur de la problématique qui déchire aujourd'hui la filière bois indonésienne. Dans cette perspective, le besoin d'une Politique forestière nationale énergique et globale et celui d'un Programme forestier national apparaîssent au premier plan.


La Mission a reçu un grand nombre de suggestions de la part d'un large éventail de parties prenantes, de représentants institutionnels, de donateurs et de citoyens motivés, concernant les réformes nécessaires dans les orientations nécessaires. La Mission a également consulté un grand nombre d'articles et de publications liés aux politiques forestières indonésiennes. Dans la liste de certaines de ces suggestions, qui souvent se chevauchent, apparaît en filigrane le désir de mettre en avant la nécessité urgente d'une revoir et réformer la politiques forestière du pays:

· Révision de la classification actuelle des utilisations des massifs forestier et redéfinition d'objectifs nouveaux et réalistes concernant le Domaine forestier permanent, les forêts de production, les plantations, le dispositif de zones protégées (parcs et réserves naturelles), les domaines boisés communaux; etc.

· Révision du système actuel de gestion de la production forestière des concessions ; diversification de la gestion de la production par l'introduction de nouveaux systèmes, ou de systèmes améliorés.

· Extension d'un système de plan d'aménagement à tous les types de forêts ; création d'Unités forestières d'aménagement modèle ou pilote ; adoption de la notion de gestion globale de l'écosystème; promotion des produits forestiers non ligneux (PFNL) et des services forestiers (environnementaux ou de loisir) et leur intégration dans le système global d'aménagement forestier.

· Accompagnement et promotion de la foresterie sociale, de l'arbre hors forêts et des sources de bois non-forestières (comme le caoutchouc et les plantations de cocotiers).

· Promotion de l'exploitation à faible impact et sans déchet, et utilisation des résidus de récoltes.

· Soutien à l'industrialisation rurale à base forestière et des transformations en aval conduisant à une plus forte valorisation des produits ; promotion de la participation d'entrepreneurs du secteur privé à la filière forêt-bois.

· Réforme, renforcement et restructuration des institutions forestières à tous les niveaux.

· Apport d'un soutien plus important à la recherche forestière et au développement technique.

· Augmentation des incitations à l'utilisation durable du bois d'œuvre : a) en portant les prix des grumes aux niveaux internationaux ; b) en augmentant la part de revenus forestiers du gouvernement dans la perspective de l'optimisation des redevances forestières; c) en reconsidérant la nécessité de subventions constantes aux plantations forestières ; en liant comme il se doit les instruments de politiques comerciale aux les dispositifs de primes forestières

· Considération des populations indigènes comme un capital social et un élément constitutif de l'espace forestier indonésien; analyse et évaluation des droits et prérogatives sur la forêt ainsi que des systèmes fonciers pour évaluer la nature et l'étendue des réformes nécessaires et pour mettre en œuvre ces réformes.

· Organisation de consultations préalables avec les populations et communes forestières touchées par les projets de mise en valeur forestière, et instauration de mécanismes assurant une participation équitable aux avantages susceptibles d'en découler, y compris par une possibilité de cogestion des zones en régénération selon des dispositifs traditionnels de gestion des ressources.

· Instauration de consultations en profondeur de toutes les parties en présence comme préalable indispensable à toute opération de planification forestière.

· Instituer un système réglementaire obligatoire d'expertise et évaluation forestières, de calcul de redevance foncière et de comptabilisation des ressources forestières dans le cadre du plan comptable national.

· Développement de mécanismes à long terme plus efficaces de coordination entre les agences chargées de la conservation et de la mise en valeur des massifs forestiers.

· Dans tous les cas où un aspect particulier de la foresterie nécessite l'élaboration d'une orientation, il sera nécessaire de formuler des "sous-orientations" reliées organiquement à l'orientation d'origine – par exemple : orientation concernant le foncier forestier, les plantations forestières, les produits forestiers non-ligneux, la gestion des incendies.

Les visées des différentes orientations sont concrétisées à l'aide de plans et de programmes. La notion de Programme forestier national a été développée en tant qu'élément du suivi des décisions de la CNUED par dialogue international relatif aux politiques forestières sous les auspices de la Commission des Nations Unies pour le Développement Durable. Le Programme forestier national est sous-tendu par une approche intersectorielle large du développement forestier à tous les stade y compris à ceux des stratégies et plans d'action, et ceux de leur exécution, de leur surveillance et de leur évaluation. Il est prévu que le Programme forestier national indonésien devienne un instrument de débat national sur ce qui devrait être fait pour placer les forêts du pays en gestion durable. Le Programme sera conçu dans le cadre d'un processus de concertation, à caractère interactif et ascendant, qui prennent la mesure des réalités sur le terrain .

Plusieurs actions immédiates sont nécessaires, à savoir: la création d'un secrétariat pour le Programme forestier national ; la création d'un forum de toutes les parties prenantes pour débattre des modalités du Programme ; l'instauration de partenariats à différents niveaux destinés à faire naître des synergies ; et le développement de normes et critères pour les programmes forestiers propres aux différentes régions du pays. Le Programme forestier national doit être institutionnalisé (de préférence dans le cadre d'une institution sectorielle avec un libre accès aux informations) et il sera recommandable, au moins au début, de procéder à cette tâche dans le cadre d'un projet à part entière.


Sachant que de nombreux programmes compris dans les Programmes forestiers national et régional sont de taille considérable et importants de par leur nature, il est souvent nécessaire et recommandé de prévoir des plans séparés pour couvrir les différents domaines de programmes (par ex. plantations forestières, développement des entreprises de la filière forêt-bois, recherche et développement technologique, produits forestiers non-ligneux, gestion des feux de forêt, conservation de la biodiversité, tourisme vert).

Enjeux spécifiques


Les conclusions et les recommandations de la Mission concernant les enjeux pour lesquels elle a été créée sont résumées ci-dessous :

Restriction de l'exploitation forestière illicite

La Mission a identifié les points suivants comme facteurs importants concourant à l'expansion de l'exploitation forestière illicite

· Non respect complet du droit forestier 

· Inadéquation des mesures de transition nécessaires au processus de décentralisation

· Déficiences graves dans la gestion de la production forestière, qui encouragent l'exploitation illicite et les autres formes d'irrégularités.

· Expansion non réglementée d'entreprises de transformation du bois dépourvues de tout lien avec des sources durables de matière première.

· Demande intérieure excessive.

· Indifférence ou négligence graves envers les droits et conditions de vie des populations riveraines.

· Créations d'emplois insuffisantes.

· Rentabilité matière insuffisance dans l'utilisation du bois.

L'application des lois par la force publique, y compris par des peines dissuasives, associé à un programme anti-corruption à mener au sein des agences chargées de faire respecter la loi, est inévitable pour mettre un terme au caractère omniprésent des coupes clandestines.


Sur la question de l'application des réglementations forestières et de la prévention de l'exploitation illicite, la Mission est d'avis que l'on ne peut pas faire l'économie de dispositifs institutionnels efficaces, possédant des personnels et des financements appropriés, et qui feront un usage adapté de la méthode "de la carotte et du bâton". Une guerre doit être menée contre l'exploitation illicite. Ces mesures d'austérité devraient être complétées par des politiques comprenant des modifications au système actuel des concessions forestières, des licences industrielles et des subventions aux effets pervers. Une interdiction temporaire des exportations de bois peut aussi être envisagée. Une fois que la situation aura recouvré un niveau raisonnable de civisme, il serait possible d'encourager un comportement respectueux de la législation grâce à un système adéquat de suivi et d'inspection des produits bois. Les mesures complémentaires requises comprennent : la garantie des droits et du maintien de bonnes conditions de vie des populations locales ; la régulation et la réduction de la demande de bois ; la mise en place d'un dispositif de certification du bois ; un audit des zones de conservation ; et la promotion du développement économique dans son ensemble.

La maîtrise de l'exploitation illicite est un domaine où est ressenti le besoin d'une action urgente et vigoureuse.

Restructuration des entreprises forestières


La filière bois indonésienne se caractérise par diverses caractéristiques générales comme une surcapacité, un déficit d'approvisionnement en bois, une surexploitation et une exploitation non-durable des forêts, un bas niveau d'utilisation des capacités de production, une faible productivité et une faible compétitivité, une utilisation croissante des grumes de provenance illicite, la sur-capitalisation, le fardeau de la dette, les tensions sociales, et le manque d'informations fiables et cohérentes. Des drois administratrés trop bas pour les matières premières, ainsi que d'autres défauts dans le système des concessions forestières ne font qu'alimenter ces problèmes. 


Les contacts développés par la Mission avec toutes les parties prenantes ont fait ressortir deux types d'enjeux liés à la restructuration des entreprises de la filière bois: ceux en rapport avec les orientations, et ceux relevant des pratiques mises en oeuvre.

Les questions liées aux orientations concernent leur inadéquation et leur manque de netteté, ou les contradictions qui les traversent. Il s'agit notamment des conditions et critères de délivrance des licences pour créer des entreprises dans la filière bois ; le rôle des incitations, y compris les subventions dissimulées ou directes ; les formes d'accès à la ressource de matières premières (ainsi de l'offre de bois issue des opérations de défrichement) ; l'impact des protections douanières et non douanières ; les contrôles et la surveillance ; la transformation du rôle économique des entreprises ; et l'incurie ou les irrégularités fiscales et financières. Très souvent, ces questions relevant des politiques et orientations se traduisent en termes concrets comme défauts d'exécution. Certains de ces problèmes de mauvaise politique peuvent avoir pour conséquences plus d'un problème pratique, et inversement, un problème pratique peut avoir pour source plus d'un problèmes de politique ou plus d'une orientation erronées.


Les questions liées aux pratiques sont à rattacher à la structure déséquilibrée des entreprises forestières indonésiennes. Elles résultent souvent d'échecs des orientations, et comprennent entre autre : une capacité de production excessive ; une offre insuffisante de matières premières issues de production durable ; un manque de respect envers la notion et les critères des possibilités annuelles autorisables ; de graves failles dans l'aménagement forestier ; le manque de profitabilité des plantations forestières ; la faible productivité et les médiocres performances des plantations ; le manque de gestion intégrée des produits ligneux et non-ligneux ; le manque de transparence dans la gestion des entreprises de la filière bois ; le manque de fiabilité des informations statistiques ; le manque de participation des populations et les conflits sociaux ; la mauvaise gestion financière, les faiblesses de l'intermédiation financière et l'endettement des entreprises.

Tous les acteurs concernés ont souligné que la principale raison de la crise actuelle de la foresterie indonésienne est à chercher dans l'écart manifesté entre l'offre et la demande de bois. Les deux aspects qui ont précipité le besoin de restructuration des entreprises forestières sont la crise financière et la contraction de l'offre de matières premières. Ils ont affecté les unités de transformation qui dépendent de l'IBRA ainsi que celles situées en dehors de sa compétence. Cette situation devrait encore prévaloir (et prendre des proportions plus importantes) dans l'avenir, si aucune action réaliste n'est immédiatement engagée. L'inaction aurait des conséquences sur l'emploi, le revenu des ménages et de l'Etat, sur le commerce, la productivité, le niveau de vie des populations et la préservation de l'environnement.

Les principales incitations nécessaires à l'accroissement de la productivité de la filière bois se situent dans la rétribution des grumes à un niveau plus élevé et dans le recours à des méthodes de fixation de prix destinées à valoriser la matière première en fonction de sa rareté. Cela peut être obtenu en réduisant la production de grumes à des niveaux raisonnables.

Les mesures propres à résoudre les problèmes dont souffre la filière bois comprennent entre autres : un remaniement des spécifications et critères ; un rééquilibrage de l'offre et de la demande ; une amélioration des mécanismes de marché ; la pérennisation des ressources forestières ; une coordination entre les agences et une coordination intersectorielle ; la recherche d'un équilibre des pouvoirs ; un système équilibré d'incitations et une stratégie d'investissement.

Au plan pratique, certaines de ces importantes mesures requises consistent en : une révision et une évaluation détaillées des entreprises de la filière bois en fonction de leur niveau de viabilité et de productivité ; la formulation et la mise en place d'un plan-cadre de restructuration des entreprises forestières ; la création d'un système d'enquête et recensement sur le paysage industriel concerné ; la modernisation du système d'aménagement forestier et la rationalisation des dispositifs d'approvisionnement en bois ; ainsi que la réduction de la demande de bois.

Le Plan-cadre de restructuration de la filière bois devra préciser les unités qui devront être fermées ou remplacées ; celles qui devront être rénovées et rééquipées ; celles qui nécessitent une restructuration de la direction ; et préciser les besoins de diversification de la production et de création de nouvelles unités. Devront être réexaminés périodiquement tous les aspects relevant de la structure de la filière : la combinaison de produits, la taille, la technologie, les sites, la disponibilité des matières premières, les caractéristiques du marché, la constitution du capital, l'endettement, la productivité, etc.

La réalisation d'une gestion forestière durable en Indonésie, après avoir buté sur le problème des comportements rentiers de la part d'un petit nombre d'acteurs, se heurte depuis peu à un taux alarmant d'exploitation illicite, considéré comme une des conséquences de la capacité de production excédentaire de la filière forêt-bois. La solution apparaît donc se trouver dans une réduction de cette capacité et dans la restructuration de la filière. On ne peut pas clairement affirmer que cette solution sera préférée à d'autres, sachant que la restructuration et le dégraissage ne manqueront pas d'avoir des effets sociaux et économiques indésirables. Alors que ce type de problème ne devrait pas survenir dans une économie de concurrence ouverte où les prix réalisent une équation entre une demande excessive et une offre limitée, en Indonésie, des régimes de subventions de l'Etat instaurés de longue date font que les lois du marché ne peuvent s'exprimer.

La structure actuelle de la filière bois, dominée par les unités de transformation primaire, principalement de sciages et contre-placage et, plus récemment, de trituration et de pâte à papier, a été conditionnée par la grande disponibilité de matières premières et de main-d'œuvre à bas prix. Dans cette situation en mutation, en ce qui concerne les matières premières mais aussi la demande intérieure en quantité et variété de produits transformés, et dès lors que l'orientation nationale réclame un développement régional plus équilibré, et que le pays doit faire face à la concurrence sur les marchés à l'export, il devient nécessaire de modifier la structure de la filière bois indonésienne de façon appropriée si elle veut conserver son rôle fondamental dans l'avenir. Le gaspillage des matières premières doit être réduit au minimum et la filière doit se diversifier en favorisant l'utilisation des rebuts. Il sera également de plus en plus nécessaire d'améliorer la rentabilité de l'utilisation des forêts par la diversification de la production, et ce dans la mesure du possible, au sein d'unités intégrées.

Alors que l'Indonésie tente d'accroître les exportations de produits de valorisation poussée, l'accent doit être mis davantage sur les activités de mise sur le marché. Cela suppose une meilleure connaissance des marchés particuliers et de leurs segments, et partant une plus grande attention aux goûts et préférences des consommateurs, à la qualité des produits, à la cohérence des gammes de produits, au service après-vente, et aux réseaux de distribution. La coordination intersectorielle et les efforts promotionnels sont tout aussi importants.

Expansion des plantations forestières

La superficie des forêts artificielles est en progression dans de nombreux pays du fait de l'échec de l'aménagement des forêts naturelles qui ne parvient pas toujours à produire les essences à bois d'oeuvre que l'on désire en quantités souhaitées et dans les délais requis. A l'opposé, les forêts artificielles présentent plusieurs avantages : elles sont idéales pour une production concentrée de matières premières destinées aux transformations industrielles ; elles peuvent se contenter de terrains dégradés ; elles permettent une gestion intensive pour un coût raisonnable ; elles se prêtent à des expériences sur la croissance et la qualité par amélioration génétique ; elles peuvent être de nature monospécifique ou plurispécifique ; elles possèdent un fort potentiel de retour sur investissement ; elles permettent de faire des économies d'échelle ; elles peuvent constituer un élément important de diversification d'un paysage en synergie avec le milieu; elles permettent de créer des emplois, en particulier si elles sont associées à des entreprises de transformation à forte valeur ajoutée ; elles peuvent fournir des produits pour la consommation locale, alléger la pression sur les forêts naturelles et contribuer à améliorer l'utilisation des terres dans le cadre de petites propriétés et de fourniture de services avec rachat garanti (outgrower planting).


Au nombre des aspects négatifs potentiels des plantations on doit mentionner : les lourds besoins d'investissements et d'infrastructure ; la complexité de la structure de décomposition des coûts; leur tendance à ne couvrir qu'un échantillon restreint d'essences; le risque de voir certaines priorités sacrifiées sous la pression de la demande industrielle ; la tendance à compromettre la biodiversité et le respect des droits fonciers ; les négligences de gestion pouvant conduire à la détérioration du site et à des croissances végétales médiocres. Sans précautions appropriées, ces aspects négatifs peuvent saper les rendements des programmes de plantation.


Reflétant ces caractéristiques, les rôles fondamentaux que jouent forêts artificielles consistent à combler le déficit de l'offre de bois émanant des forêts naturelles; à réhabiliter des bassins versants fortement dégradés ; et à produire des avantages socio-économiques et environnementaux.


Comme dans toutes les autres industries primaires, les techniques de pointe jouent un rôle de plus en plus important dans la sylviculture de plantation. Le recours à des techniques de plantations adéquates garantira que les essences plantées conviennent aux sites choisis, en mobilisant, dans les traitements sylvicoles, la technique qui convient et un régime d'entretien approprié. Les aspects généraux à cet égard sont les suivants : l'étude des capacités des sols ; l'analyse des facteurs des sites ; la préparation et l'amélioration des terrains retenus ; la préparation des plants ; le contrôle des incendies, des parasites et des maladies ; les dispositifs de sylviculture et de conduite des plantations.


La productivité des plantations forestières de toutes catégories en Indonésie, y compris celle de la plupart des Domaines lignicoles industriels, est considérablement plus faible que l'optimum souhaitable. Cela s'explique principalement par des déficiences de gestion : une attention insuffisante aux pratiques pépiniéristes ; un manque de soin dans le choix de l'adéquation des essences au terrain ; l'inadéquation des techniques employées ; l'absence de maintenance ; le manque de protection contre les insectes, les maladies et les incendies ; l'insuffisance de la formation du personnel ; des infrastructures médiocres, etc.


L'avancement trop lent dans les sens des orientations, une faible profitabilité des entreprises de plantation et des déséquilibres dans l'exécution du programme des Domaines lignicoles industriels sont les problèmes les plus importants. On attribue à cette situation les causes suivantes :

· Sachant que sont disponibles des approvisionnements de matières premières à bas prix, les entreprises ont avantage à ne pas réaliser de plantations, et les investisseurs privés n'ont pas d'incitation à produire.

· Les problèmes fonciers et les conflits territoriaux.

· Une sélection incorrecte des essences, des provenances et des terrains.

· Une absence d'audit de la performance des plantations

· Un accès au crédit insuffisant, du fait des risques et de la faible rentabilité.


Les autres questions correspondantes auxquelles on doit faire face comprennent : l'absence d'objectifs de production pour la réhabilitation des plantations ; divers types de risques concernant les investissements, et un manque de politique claire pour les plantations forestières.


S'il est vrai que certains thèmes trouvent leur origine dans des prises de position théoriques en faveur de la ligniculture ou en opposition à elle, la plupart de ces questions relèvent de choix d'orientations ou sont de nature institutionnelle. On en veut pour exemple la manœuvre des concessionnaires du Domaine lignicole industriel (Industrial Timber Estate, HTI) indonésien consistant à obtenir des forêts secondarisées ayant des bois précieux en croissance en les ayant fait classer "parcourues par les coupes et dégradées" dans le but d'obtenir des "profits avant investissement". Cette pratique – l'accroissement injustifié du coût d'un projet d'investissement – permet aux producteurs de garantir des montants de financement plus importants que nécessaire. Ce qui contribue à une intensification d'activités sans lien aucun avec le reboisement.

La Mission a reçu des avis catégoriques de la part des personnes interrogées sur le fait qu'il était crucial de réévaluer les politiques et les arguments qui sous-tendent le programme de plantations forestières, y compris ceux sur l'emploi du Fonds de reboisement des Domaines lignicoles industriels (HTI). De nombreux exploitants de HTI ont négligé de planter après avoir perçu les primes de l'Etat. Dans d'autres pays, de telles contributions financières ne sont attribuées qu'a posteriori, une fois le travail effectué (ou à certaines étapes des chantiers), pour ne pas produire de "profit avant investissement".

Les mesures suivantes ont été proposées par la Mission pour traiter les problèmes exposés ci-dessus : procéder à un inventaire et une évaluation des plantations en Indonésie afin de déterminer leur état et leurs besoins de fonctionnement ; améliorer la productivité des plantations forestières ; encourager et instaurer un dispositif de concertation et de participation des parties prenantes en ce qui concerne le développement des plantations ; effectuer des recherches et développements technologiques sur divers aspects des plantations ; définir et mettre en œuvre une orientation claire et complète pour les plantations forestières ; rédiger et mettre en œuvre un plan-cadre pour les plantations ; renforcer le soutien institutionnel pour les plantations forestières (en prenant en compte le Fonds forestier [Forest Trust] pour administrer les fonds destinés au développement des plantations) ; et promouvoir les sources non forestières de bois pour compléter l'approvisionnement de bois issu de sources forestières.

Il est suggéré en outre que les plantations forestières à haut rendement reçoivent la priorité du fait de leur rôle économique et écologique. Des terrains adaptés de relativement bonne qualité devraient être attribués aux plantations. De tels terrains, pour coupes rases et plantations, peuvent être trouvés dans les zones classés en forêts de conversion et dans certaines des forêts de production dégradées.

Les plantations industrielles présentant un bon mélange d'essences (par ex. : essences généralistes à croissance rapide et essences précieuses comme le teck, l'Agathis et l'acajou) peuvent alimenter le développement d'une industrie de panneaux de bois en produisant des feuilles de placage à faible coût de revient pour les âmes des contreplaqués et d'autres plus onéreuses destinées à constituer les faces extérieures et les parements des contreplaqués. Ces plantations peuvent aussi pouvoir en partie aux besoins en grumes de sciage. Et en combinaison avec les bois durs tropicaux issus des forêts naturelles, elles peuvent satisfaire la demande du marché pour toute la gamme des différents types de produits bois. Pour des raisons d'économie, les besoins en bois de trituration devront être en grande partie satisfaits par la ligniculture d'essences à croissance rapide.

Recalculer la valeur du bois d'œuvre


Dans le cadre du système d'exploitation des ressources forestières en usage en Indonésie, fondé sur des permis forestiers concédés à des entrepreneurs privés, la valeur que représente la ressource ou la rente est traduite sous forme de redevances ou tarifs prédéfinis. Dans la structure actuelle du système indonésien de taxation forestière, il existe quelques 13 tarifs différents dans lesquels les redevances et les droits de reboisement comptent pour presque 96%.

La redevance est constituée de l'excédent disponible après que tous les facteurs de production ont réalisé le gain économique minimal qui permet leur maintien dans l'activité en question. La perception de la redevance s'opère dans le cadre du système fiscal de l'Etat. Le taux de ces redevances donne une indication de l'efficacité de l'administration publique des concessions forestières au regard de l'intérêt national. De ce point de vue, l'évaluation de la valeur réelle du bois d'œuvre constitue un facteur de grande importance dans l'amélioration de ce prélèvement fiscal.

Une étude confiée à la Mission par l'OIBT a montré qu'en 1997-1998, le niveau de collecte de la redevance des concessions forestières se situait entre 24 et 36% (30% en moyenne), laissant un cadeau fiscal de 64 à 76% aux concessionnaires. La Mission n'est cependant pas en mesure de recueillir des données plus récentes qui témoigneraient de la situation actuelle.

Outre le manque d'outil fiscal efficace pour percevoir les redevances dues au titre des ressources forestières, et les pertes qui se produisent du fait de l'exploitation illicite, il existe encore d'autres limites au dispositif indonésien de fiscalité forestière. Deux de ces importantes carences sont : des faiblesses dans les prélèvements fiscaux (allant de déficiences dans l'évaluation de la production à des failles dans les prélèvements) et l'absence de mécanisme de compensation de l'inflation. Certaines de ces questions débattues précédemment pour l'exploitation illicite, et pour les entreprises et les plantations forestières trouvent leur origine dans les faiblesses rencontrées dans la fixation des prix et les politiques y afférentes. Parmi les facteurs dégagés à ce titre, on retiendra :

· L'incidence négative de la fixation des prix des matières premières sur : la rentabilité des entreprises, l'investissement dans les plantations forestières et l'entrée en lice d'autres utilisateurs de la ressource potentiellement plus efficaces ;

· Des politiques industrielles reposant sur des taxes à l'exportation inefficaces, et l'encouragement de fait des cartels contrôlant les exportations de produits transformés ;

· Absence de mesures efficaces de participation des populations à la gestion et la protection des forêts.

Le caractère inadapté et l'inadéquation des taxes et redevances conduisent à des effets indésirables, qui se manifestent de diverses façons :

· Les attributions de concessions forestières ne sont pas le résultat d'appels à la concurrence.

· Le faible niveau des taxes encourage les concessionnaires à accaparer de vastes étendues de forêt sans devoir payer un prix légitime pour ce privilège.

· Les taxes sont si faibles qu'elles ne reflètent pas la situation de pénurie.

· Il n'existe pas de dispositions obligatoires pour réviser les redevances et les taxes, ou pour les ajuster périodiquement au niveau d'inflation.

· La politique d'interdiction des exportations et les autres formes de protection ont pour conséquence une réduction du prix sur le marché intérieur et rend difficile toute estimation réaliste du montant des taxes et redevances.

· Le régime de faibles taxes et redevances présente un fort caractère de subvention cachée, qui fait passer au second plan les objectifs de rentabilité et de compétitivité.

· Il empêche le changement souhaitable de perspective qui doit consister à passer d'une orientation bois d'oeuvre à une gestion pérennisée de l'écosystème, et de la maximisation du profit à une mission d'intérêt collectif.

· Les composantes du système ne sont pas coordonnées correctement, il est ainsi trop facile de se soustraire au paiement de certaines taxes redevances ; et l'on assiste en effet à des fraudes de ce type.

En fonction de son analyse de la situation, la mission propose les mesures suivantes :

· améliorer le prélèvement des redevances foncières;

· rationaliser le système des concessions (permis d'exploitation à bail);

· rationaliser et simplifier les prélèvements fiscaux et parafiscaux dans la sylviculture ;

· instaurer un système de comptabilisation des ressources naturelles ;

· introduire un mécanisme de compensation de l'inflation ;

· réduire le nombre de points de collecte ou prélèvement ;

· effectuer des essais de divers systèmes pour tester leurs mérites comparés en référence avec le système actuel des concessions ;


Les contraintes principales dans la mise en œuvre de l'aménagement durable ne sont pas celles d'un manque de moyens techniques mais relèvent plutôt d'une vision à court terme et qui donne la priorité au calendrier des investisseurs privés. Le juste équilibre entre incitations et garde-fous, bien que difficile, semble être le facteur le plus important. L'expérience a montré que la sous-estimation de la ressource détourne de sa meilleure exploitation, et favorise le gaspillage. On a pu estimer que des rebuts d'exploitation s'élevant à 40 à 50% du volume sur pied étaient abandonnés dans la forêt. On doit ainsi particulièrement insister sur l'utilisation des rebuts de coupe comme aune de l'efficacité d'une exploitation et d'une conservation efficaces de la ressource. Cet aspect est extrêmement important quand on considère que la perception des taxes et redevances sur l'enlèvement des grumes ne constitue que 30% de ce qu'elle pourrait être. Les taxes et redevances actuelles peuvent donc être augmentées considérablement.

Les taxes et redevances sur les ressources forestières, grâce à des ajustements adéquats, peuvent constituer des outils puissants d'obtention d'une bonne gestion.

Un point unique de perception des taxes (ou une collecte de taxes qui s'effectue en regroupant séparément taxes foncières et taxes sur les cubages) avec des critères d'attribution déterminés, peut répondre aux exigences principales relatives au coût de revient des collectes et prélèvements, aux critères de répartition et aux objectif politiques. La finalité visée étant de réduire les gains indus, qui nuisent tout autant à l'impératif de rentabilité qu'à celui de créer de la valeur.

Décentralisation des activités forestières


La décentralisation désigne généralement le transfert des pouvoirs politiques, fiscaux et administratifs du niveau national à un niveau inférieur de gouvernement. Elle transpose ainsi la compétence et la responsabilité du gouvernement central à ceux des régions, et se trouve généralement lié à un quelconque processus électoral.


Du point de vue législatif, l'esprit de la décentralisation indonésienne s'incarne dans la loi n° 22/1999 (UU 22/1999 sur la Régionalisation) et de la loi n° 25/1999 (UU 25/1999 sur l'Equilibre budgétaire entre l'Administration centrale et les régions). La réglementation nationale n° 25/2000 (PP 25/2000 portant sur le rôle de l'administration nationale et sur celui de l'autorité provinciale en tant que région autonome) définit et précise la délégation de pouvoirs du gouvernement central à celui des provinces. Ces lois ont radicalement transformé la nature du gouvernement et de l'administration publique en Indonésie.


La loi UU 22/1999 définit l'autonomie régionale sur la base de cinq principes : la démocratie, la participation des populations et la décentralisation, l'équité et la justice, la reconnaissance du potentiel et de la diversité des régions, et la nécessité de renforcement des législatures régionales. La loi stipule que le niveau des districts (Kabupaten/Kota) doit être le niveau principal de fonctionnement du gouvernement local décentralisé, qui doit jouir d'une très large autonomie. 


A la suite de la promulgation des lois UU 22/1999 et UU 25/1999, l'autorité et la responsabilité de l'aménagement forestier ont été décentralisées au niveau des collectivités territoriales, principalement à celui du Kabupaten. Les terres, y compris les massifs forestiers nationaux, doivent ainsi passer sous administration de la collectivité territoriale. L'étendue des massifs forestiers varie considérablement d'un Kabupaten à l'autre. Les collectivités territoriales doivent se doter des moyens nécessaires à la gestion scientifique des forêts de façon à tirer les profits potentiels de cette ressource précieuse. À l'heure actuelle, la plupart des Kabupatens ne sont cependant pas prêts à assumer les responsabilités de la décentralisation.


Le Gouvernement indonésien doit de toute urgence élaborer des réglementations pour mettre en œuvre les lois de décentralisation dans le secteur forestier afin d'éviter les malentendus et la confusion qui en résulte au niveau des provinces et des collectivités territoriales. Il existe aussi un besoin prioritaire d'élaboration de critères et indicateurs homogènes d'aménagement forestier durable pour éviter que chaque collectivité territoriale produise et adopte les siens. Certaines l'ont déjà fait, en exacerbant les problèmes actuels.


La décentralisation en foresterie recouvre trois aspects majeurs : la production forestière tant dans les massifs forestiers de propriété publique et privée ; des services offerts à la population dans le cadre des activités de transformation et de commerce de bois liées à la production ; et la protection des forêts vouées à la conservation et la protection des écosystèmes.


Alors que les lois UU 22/1999 et UU 25/1999 procurent les moyens législatifs fondamentaux de mise en place de la décentralisation, la situation est rendue ambigüe par une série de réglementations conflictuelles, confuses, et contradictoires, sans indications claires des schémas de prévalence entre les différents textes. La loi UU 41/1999 portant Code forestier (Basic Forestry Law) n'a rien fait pour éclaircir la situation. Cette situation confuse a encouragé une alliance contre nature entre intermédiaires, détenteurs de capitaux (acheteurs forestiers) et chefferies villageoises (lesquelles obtiennent des permis d'exploitation de la part des autorités de district) qui exploitent des permis émis localement en constituant une chaîne organisée qui va jusqu'à l'exportation de grumes ou l'approvisionnement d'usines de transformation.


Les superficies des droits de concession et des permis de coupe, et les modalités de leur délivrance par les différentes instances administratives (collectivité territoriale, province et administration centrale) ne sont toujours pas précisées. Aussi, il existe des cas (de chevauchement) où les permis de coupe ont été délivrés à différents acteurs par diverses autorités. Cela crée des conflits, des dommages à l'environnement, et des injustices économiques. En outre, la Mission a été informée de quelques 4000 revendications de terre de la part de collectivités villageoises.


La décentralisation a aussi des conséquences directes sur la propriété et le contrôle des ressources, leur gestion, les institutions et les dispositifs administratifs, et les finances. Chacun de ces éléments subit des contraintes transitoires ou à plus long terme portant sur sa structure et son fonctionnement, ce qui conditionne la stabilité du statut juridique des massifs, les pratiques d'aménagement forestier, le développement des politiques forestières, les liens entre forêts et entreprises, le système de gestion publique des activités forestières, et la gestion des ressources humaines.


Au cours des rencontres et entretiens sur les questions de la décentralisation avec des personnes de différents milieux, la Mission a recueilli plusieurs opinions et suggestions :

· Il n'est pas possible de revenir sur le processus de décentralisation.

· La décentralisation de la foresterie à quelques 400 districts sera ingérable ; elle ne doit pas s'opérer au-delà du niveau des provinces (au nombre de 33), avec le soutien actif, la définition d'orientations, l'encadrement et la coordination de l'administration centrale.

· Il est nécessaire de réévaluer l'état des ressources forestières ; de mieux se préparer à la décentralisation forestière ; de réunir les éléments nécessaires à la rédaction d'un Programme forestier national ; et de développer des indicateurs de durabilité forestière pour l'évaluation des performances des administrations locales.


Les besoins concernent : la restructuration du Ministère des forêts au niveau de l'administration centrale et le renforcement des institutions forestières aux niveaux provincial et régional ; la définition des rôles, des responsabilités et des pouvoirs de toutes les composantes institutionnelles ; le partage et le transfert des ressources concernées (matérielles, financières et humaines) et des archives. La décentralisation forestière relève d'une nouvelle dimension dans la mesure où les ressources forestières ont une importance transgénérationnelle.

Dans ce cadre du processus de décentralisation, il est nécessaire de lever les anomalies juridiques et de régler les contestations concernant les droits fonciers et d'autres injustices, qui se sont produites du fait de l'administration centralisée. La présence et les pouvoirs des organes de sécurité (armé et police) sur l'administration du secteur forestier public devraient s'effacer.

Certaines des contraintes à prendre en compte sur ce point sont : le caractère hétérogène des unités administratives nées de la décentralisation ; l'absence de compétences techniques ; des sources fiscales insuffisantes ; la faiblesse des institutions ; des massifs forestiers disjoints ; des déséquilibres entre règles et réglementations ; et des déséquilibres de la planification sur le plan spatial.

Cependant, la mise en œuvre de la décentralisation indonésienne a dû faire face à divers problèmes juridiques, institutionnels, financiers et autres. Les affres et effets en cascade de la décentralisation sont souvent issus de malentendus de la part des différentes parties prenantes à son propos et sur d'autres questions comme le manque de discipline financière, les anomalies du partage des revenus fiscaux, l'absence de sécurité des ressources, des mesures d'accompagnement insuffisantes, et des failles dans les compétences techniques et la planification.

La décentralisation dans le secteur forestier est un moyen d'atteindre à l'aménagement forestier durable. Pour sa mise en œuvre sans heurts, certains facteurs importants parmi d'autres, ont été pris en compte : la législation et les orientations doivent être définies clairement ; les structures et les outils organisationnels doivent être mis en place ; et les ressources humaines, l'infrastructure et le budget doivent être disponibles. Il est urgent de revoir sérieusement les rôles, les fonctions, l'organisation et les compétences des organismes de l'Etat (et des entreprises publiques) dans le développement permanent du secteur forestier, et de redéfinir et restructurer ces rôles, fonctions et organisations afin de satisfaire aux exigences croissantes et changeantes de ce secteur, et de manière plus importante faire en sorte d'assurer la durabilité à long terme des ressources forestières et du secteur forestier du pays. 

La proposition de la Mission est que la décentralisation forestière se déroule dans le cadre d'une stratégie échelonnée qui traduise les réalités de terrain (embrassant les orientations forestières, les règles et réglementations, le développement et le redéploiement des ressources humaines, la restructuration institutionnelle à différents niveaux, la réorientation de l'organisation administrative, la discipline financière et le contrôle financier, la participation du public, la mise en place d'un organisme pour piloter et superviser le développement forestier, etc.). Une extrême précaution est nécessaire pour éviter les pièges de la méthode empirique par essais et erreurs, et pour évaluer les avantages des modèles alternatifs par des essais pilotes bien conçus. Ces questions importantes ainsi que d'autres doivent être débattues et coordonnées par une haute commission consultative et délibérative comprenant des membres des administrations centrales, régionales et des collectivités territoriales.

Conclusions


Les régions des Îles de la périphérie continueront d'être importantes pour le développement forestier de l'Indonésie. Cependant, leur filière bois connaîtra des transformations structurelles provoquées par la diminution de leurs surfaces boisées et l'essor de la demande de produits et services forestiers.


Le bois issu de plantations et les matériaux de petites dimensions sont destinés à gagner en importance comme matière première. Les produits bois originaires de sources non-traditionnelles ou non forestières seront également utilisés plus largement par l'industrie. Le bois massif sera remplacé de plus en plus par des bois reconstitués dans les utilisations finales, dont une proportion non négligeable est constituée de "produits panneaux alternés".


La conservation et la réhabilitation environnementales seront des préoccupations importantes du fait de leurs implications sur la qualité et le niveau de vie des populations. On s'intéressera plus particulièrement aux forêts artificielles (comme moyen d'accroître rapidement les approvisionnements de bois et de relâcher la pression sur les forêts naturelles en recul), les produits forestiers non-ligneux (pour le bien être des populations et pour réduire les dommages sur l'environnement) et la recherche (pour améliorer progressivement la composante technique du développement forestier).


L'abattage des forêts en vue du développement agricole et autres objectifs non forestiers est inévitable. Mais ce processus doit être strictement contrôlé. Il est indispensable de définir l'étendue du domaine forestier permanent comme un pourcentage de la superficice totale des terres.

Une attention particulière et urgente sera indispensable aussi envers la conservation des ressources génétiques et de la biodiversité. A ce propos, sont conformes à cet objectif un système de réserves et un aménagement contrôlé des forêts les plus vulnérables grâce à des utilisations peu ou non préjudiciables, comme des cueillettes effectuées sur un mode durable de produits forestiers non-ligneux ou encore le tourisme vert.

En vue de cette transformation progressive, la technologie et les marchés pourront s'adapter à la situation nouvelle, s'ils sont guidés par des orientations adéquates. Ainsi, si plusieurs des problèmes forestiers peuvent être résolus par des ajustements techniques, des solutions stables ne pourront être obtenues que par des orientations et stratégies appropriées et des renforcements institutionnels adéquats.

Une gestion à productivité soutenue est l'idéal à atteindre ; la contrainte majeure à laquelle il se heurte n'est pas le manque de moyens techniques, mais la perception à court terme et les échéances propres aux investisseurs, et le faible intérêt pour cette question de la part des décideurs et des aménagistes forestiers.


L'aménagement forestier durable suppose un ensemble de composantes reliées entre elles : l'aménagement des forêts naturelles avec des principes viables, et des points de vue polyvalents ; un contrôle de la déforestation ; une augmentation du boisement/reboisement pour réduire la pression sur les forêts naturelles ; une utilisation efficace et sans rebuts des ressources forestières et la promotion des essences secondaires ; la promotion professionnelle dans les activités forestières ; la rationalisation de l'agriculture itinérante ; la valorisation et la préservation de la valeur par des politiques industrielles et commerciales allant dans ce sens ; la participation des populations, ainsi que des dispositifs administratifs et des outils institutionnels appropriés ; et un plan d'investissement réaliste. Au vu du lien étroit qui unit ces différents volets, il est difficile d'y attribuer des rangs de priorité. Un développement équilibré de tous ces volets est nécessaire.

Le secteur privé joue un rôle important dans la gestion des forêts indonésiennes. Pour lui assurer de bonnes performances dans les forêts domaniales, les ressources devraient être évaluées correctement, la continuité de la propriété foncière garantie, et les clauses contractuelles et réglementations appliquées strictement. A cet effet, un système d'obligation de résultats devrait être introduit.

Fournir des produits forestiers pour un marché en expansion à partir d'une ressource en diminution est une tâche difficile. Le soutien de la recherche est essentiel pour développer des pratiques à la fois intensives et écologiquement saines d'aménagement forestier. Un autre facteur vital est l'existence d'une main-d'œuvre formée correctement pour planifier, exécuter, surveiller et évaluer les programmes et les projets.

Recommandations


Le Rapport de la Mission traite les principales questions affectant la filière forêt-bois et propose des recommandations détaillées. Le résumé de ces recommandations est le suivant :

· Répondre à l'exploitation illicite et autres activités forestières illégales par des dispositions légales et réglementaires prévues et encouragées dans le cadre des orientations et par des incitations équilibrées. Des mesures particulières pourraient être introduites pour protéger les zones de conservation. D'autres mesures méritent d'être envisagées, à savoir : une interdiction temporaire des exportations de grumes (comme mesure pour interrompre les exportations illicites, si nécessaire, et d'une durée maximum de trois ans), une certification des bois, et un audit des grumes. La reconnaissance des droits des populations riveraines sur les ressources forestières est un autre facteur important.

· Rationaliser et réformer la structure et le fonctionnement des entreprises forestières (fermeture si nécessaire) : en fonction de la taille, des productions, de la situation géographique, de la productivité, et de son droit de propriété ; limitation à l'approvisionnement durable de matières premières à partir de ressources stables, quelles soient publiques ou privées ; et suppression des subventions à effets pervers qui encouragent les malversations et des irrégularités financières.

· Développer des plantations à haut rendement gérées efficacement comme source principale de matière première industrielle, en s'attachant en particulier à l'adéquation des essences aux terrains ; aux économies d'échelle et les retours sur investissement ; à des incitations adéquates ; aux intérêts des collectivités et à leur participation ; à la prépondérance des qualités écologiques ; aux contrôle des malversations éventuelles dans l'usage des terres et des crédits de sorte que le programme de plantation soit mis au service du développement forestier durable ; à des mesures de sauvetage les Domaines lignicoles industriels gérés en coentreprise, si nécessaire ;à  l'instauration d'un Fonds forestier d'accompagnement du développement des plantations.

· Simplifier et restructurer l'évaluation du bois de forêts naturelles et la fixation des prix (ainsi que pour autres produits forestiers naturels) en vue d'améliorer l'encaisse fiscale, de supprimer les subventions masquées, de limiter les cadeaux fiscaux et d'inciter à l'efficacité dans l'utilisation des ressources forestières. Le taux de redevance pour le bois à pâte naturel (IPK) devrait être augmenté de façon significative.

· Décentraliser la filière bois, dans le cadre global des lois de décentralisation, adapté aux besoins et aux caractéristiques particulières du secteur, et selon un plan de décentralisation bien conçu – impliquant la participation et la consultation des parties prenantes ; le partage et le transfert des pouvoirs et des responsabilités ; la formulation de régles et réglementations claires, et la formulation de directives et de normes de l'aménagement forestier durable ; la conception et l'établissement d'une institution avec un personnel aux qualifications et capacités requises ; un système concerté de répartition de revenus et de financements ; des mécanismes de coordination et un système de surveillance et de contrôle. La Mission considère que, à ce stade, la décentralisation devrait se situer au niveau de la province plutôt qu'à celui du district. Cela est possible en faisant jouer les clauses des lois de décentralisation qui confèrent à l'administration centrale le mandat de macroplanification.

· Prendre les mesures appropriées pour répondre aux questions liées aux divers aspects du contexte forestier, à savoir :

· définir et appliquer une politique forestière nationale rénovée;

· Créer des institutions adéquates et bien structurées pour faire appliquer les politiques;

· Instituer un mécanisme mettant en oeuvre de moyens juridique de résolution des litiges fonciers qui affectent l'aménagement forestier durable ;

· créer des compétences et des capacités en foresterie au niveau local et développer les programmes de développement de ressources humaines appropriés ;

· améliorer les équipements de recherche forestière pour soutenir le développement technologique, en particulier dans l'aménagement les forêts parcourues par les coupes ;

· définir et mettre en œuvre un Programme forestier national avec ses composantes régionales (programmes forestier régionaux) et des plans de programmes détaillés (par ex. : plantations forestières, entreprises forestières, etc.) ;

· prendre des mesures pour mobiliser des fonds destinés au développement forestier durable ;

· examiner les possibilités de revenus supplémentaires et de création d'emplois en s'emparant des valeurs publiques non marchandes du domaine forestier permanent ;

· développer des mesures particulières qui permettent une promotion des PFNL, la rationalisation des cultures itinérantes et la gestion des feux de forêt ;

· instaurer un système de comptabilisation des ressources forestières et rectifier les distorsions comptables actuelles ;

· instaurer des mécanismes de coordination et de surveillance.

· Instaurer un Haut conseil forestier national qui fonctionnera comme organisme d'orientation, de consultation et de supervision.

Idées de projets


La Mission propose plusieurs idées de projet d'assistance internationale à l'aménagement forestier durable en Indonésie. Elles ont été expliquées dans leurs sections respectives.

1. Études d'orientations et renforcement de l'analyse des politiques et des capacités de planification dans les institutions de la filière bois indonésienne.

2. Soutien à l'instauration d'un processus administratif et d'un cadre à un système national de programmation forestière (comprenant des programmes forestiers régionaux) en Indonésie.

3. Elaboration et exécution de directives de lutte contre les coupes illicites à Riau et dans le Kalimantan occidental.

4. Application d'une surveillance de la densité du couvert forestier – constatation de l'exploitation illicite par satellite.

5. Rédaction d'un plan de restructuration des entreprises forestières en Indonésie.

6. Rédaction d'un plan-cadre des plantations pour l'Indonésie.

7. Création d'un système cadre de comptabilisation des ressources forestières en Indonésie.

8. Démonstration de modèles d'aménagement forestier décentralisé multi-acteurs dans des régions sélectionnées d'Indonésie.

Un dernière mise en garde : 

Aucune des recommandations ne produira le résultat escompté sans être accompagnée d'une volonté soutenue des pouvoirs publics, l'engagement des décideurs et la mise en œuvre d'une action responsable par tous les acteurs concernés, dans le cadre d'une vision claire et d'un sens profond de leur mission.
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